
 
   
 

Procès-verbal du 09/06/2023 
du Conseil Municipal 

de la commune de SIVRY-COURTRY 
 
 

 
L'an 2023 et le 9 Juin à 20 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 
habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Aline HELLIAS, Maire. 

 
Présents : Mme HELLIAS Aline, Maire, Mmes : BUYLE Jeanne, COQUARD 
Evelyne, RECARTE Sandrine, RIBIER Rita, RONDEAU Maryline, MM : 

DELALANDE Thierry, HUP Patrick, JOLIN Alain, JULLEMIER Jean-Luc, 
LEROY Cyril, PITOU Julien 
Excusés ayant donné procuration : Mmes : BRUNN Dagmar Eva à Mme 

BUYLE Jeanne, DELHALT Cécile à Mme HELLIAS Aline, M. LAMORY Didier à 
M. PITOU Julien 

 
Secrétaire de séance Monsieur Alain JOLIN 
 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la réunion du 20 mars 2023 
qui est approuvé à l'unanimité 

 
 

OUVERTURE DE SEANCE 

 
Le maire ouvre la séance en excusant les Conseillers empêchés et en énonçant 
les pouvoirs donnés. 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 

 

Elections sénatoriales - Désignation des délégués et des suppléants 

Vu le décret n° 2023-257 du 6 avril 2023 portant convocation des collèges 

électoraux pour l'élection des sénateurs,  

Vu l'instruction n° IOMA2308397J du 30 mars 2023 relative à la désignation 

des délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants et établissement 
du tableau des électeurs sénatoriaux, 

 

PROCES-VERBAL DE LA DESIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL 
MUNICIPAL ET DE LEURS SUPPLEANTS EN VUE DE L4ELECTIONS DES 

SENATEURS 

 

 



 
   
 

Révision du PLU 

Madame le Maire rappelle l'historique de la planification urbaine sur le 

territoire de la commune. Elle évoque les enjeux pour la commune et la 
nécessité de faire évoluer le PLU sur les points suivants : 

− La dernière révision du Plan Local d'Urbanisme date du 17 novembre 

2008. Les évolutions législatives et réglementaires ainsi que l'évolution 
du territoire et du projet communal induisent la refonte nécessaire du 

PLU. 

− Sivry-Courtry se situe dans l’aire d’influence de Melun et bénéficie d’une 
attractivité certaine grâce à son cadre de vie préservé. La commune 

souhaite œuvrer à la mise en place d’un projet de territoire durable, 
respectueux des équilibres entre développement et préservation des 
patrimoines et de l’identité spécifique de la commune. 

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire ; 

Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L151-1 et suivants et R151-
1 et suivants ; 

Vu le plan local d’urbanisme approuvé par délibération du Conseil municipal 

en date du 16/11/2005, modifié le 28/06/2007, révisé le 17/11/2008, 
modifié le 17/06/2011 et le 24/02/2020 ; 

Considérant que la révision « générale » du Plan local d’urbanisme permettra 
à la commune de poursuivre les objectifs suivants : 

 Organiser le développement communal dans une logique de 

maitrise de la consommation d’espaces et en cohérence avec les 
objectifs de préservation des cadres bâti, naturel et paysager de 

la commune, et dans un souci de préservation de l’identité 
communale et de développement durable 

 Elaborer un projet communal en cohérence avec la capacité des 

équipements et le cas échéant anticiper de nouveaux besoins 

 Intégrer les spécificités communales en matière de développement 
économique et de valorisation des ressources, ainsi qu’en matière 

de déplacements 

 Assurer la préservation des espaces naturels agricoles et 

forestiers locaux en cohérence avec les objectifs généraux de 
préservation de la biodiversité et de protection des continuités 
écologiques 

 Intégrer les risques et contraintes susceptibles d’affecter le 
territoire communal 

Considérant qu’il y a lieu de préciser les objectifs poursuivis et les modalités 

de concertation, conformément à l’article L103-3 du Code de l’urbanisme ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE : 

− de prescrire la révision « générale » du Plan Local d’urbanisme 
conformément aux dispositions du code de l’urbanisme ; 



 
   
 

− que la révision « générale » du PLU a pour objectifs de : 

 Organiser le développement communal dans une logique de 

maitrise de la consommation d’espaces et en cohérence avec les 
objectifs de préservation des cadres bâti, naturel et paysager de 
la commune, et dans un souci de préservation de l’identité 

communale et de développement durable 

 Elaborer un projet communal en cohérence avec la capacité des 

équipements et le cas échéant anticiper de nouveaux besoins 

 Intégrer les spécificités communales en matière de développement 
économique et de valorisation des ressources, ainsi qu’en matière 

de déplacements 

 Assurer la préservation des espaces naturels agricoles et 
forestiers locaux en cohérence avec les objectifs généraux de 

préservation de la biodiversité et de protection des continuités 
écologiques 

 Intégrer les risques et contraintes susceptibles d’affecter le 
territoire communal 

− de définir les modalités de concertation suivantes : 

 Mise à disposition du public en mairie d’éléments d’information 
permettant à la population de prendre connaissance du 
déroulement des études et de l’avancement du projet, ainsi qu’un 

registre permettant à chacun de communiquer ses remarques ; 

 Réalisation de deux rencontres publiques d’information et de 

concertation 

 Diffusion d’informations au sujet du projet par le biais de 
supports de communication adaptés 

 

Par ailleurs la municipalité se réserve la possibilité de mettre en place d’autres 

éléments de concertation si cela s’avère nécessaire. 

− que les services de l’Etat seront associés à la révision « générale », 
conformément aux articles L132-5 et L132-10 du code de l’urbanisme ; 

− que les personnes publiques mentionnées aux articles L132-7, L132-9 
et L132-11 du code de l’urbanisme seront associées à la révision 
« générale » du PLU ; 

− que les associations, personnes publiques et morales mentionnées aux 
articles L132-12 et L132-13 du code de l’urbanisme seront consultées 

à leur demande pour la révision « générale » du PLU . 

PRECISE : 

− que conformément aux articles L132-7 et L132-9 du code de 

l’urbanisme, la présente délibération sera notifiée aux personnes 
publiques associées suivantes : 

 L’Etat ; 

 La Région Ile-de-France ; 



 
   
 

 Le Département de Seine-et-Marne ; 

 Direction départementale des Territoires de Seine et Marne 

 Ile-de-France Mobilité ; 

 La Chambre d’agriculture ; 

 La Chambre de commerce et d’industrie de Seine-et-Marne ; 

 La Chambre de métiers et de l’artisanat de Seine-et-Marne ; 

 La Communauté d'Agglomération 

 La Communauté de la Brie Nangissienne 

 La Communauté de communes Brie des Rivières et Châteaux ; 

 La Commune de Maincy ; 

 La Commune de Vaux Le Pénil ; 

 La Commune de Moisenay ; 

 La Commune de Blandy ; 

 La Commune de Châtillon la Borde ; 

 La Commune de Châtelet en Brie ; 

 La Commune de Chartrettes ; 

 La Commune de Fontaine Le Port ; 

 La Commune de La Chapelle Gauthier ; 

− que conformément à l’article R113-1 du Code de l’urbanisme, la 
présente délibération sera notifiée au Centre national de la propriété 
forestière ; 

− que conformément aux articles L132-12 et L132-13 du Code de 
l’urbanisme, la présente délibération sera notifiée suite à leur demande: 

 aux associations locales d’usagers agréées ; 

 aux associations de protection de l’environnement agréées ; 

− que conformément aux articles R153-20 et R153-21 du Code de 

l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage pendant 
un mois à la mairie et d’une mention en caractère apparents dans un 

journal diffusé dans le département ; 

 

 

Servitude ENEDIS 

La Société ENEDIS a régularisé avec la commune de SIVRY COURTRY une 
convention de servitude sous seing privé en date des 20 et 22 avril 2023, 

relative à l’implantation d’une ligne électrique et tous ses accessoires, sur la 
parcelle située à SIVRY COURTRY (77), cadastrée section C, numéro 795. 

Cette parcelle appartenant actuellement à la Ville de SIVRY COURTRY, 
ENEDIS sollicite celle-ci pour la publication d'un acte de servitude, 
conformément aux termes de la convention sous seing privé. 



 
   
 

Les frais liés à cette opération seront à la charge de ENEDIS 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

− D'approuver les dispositions qui précèdent ; 

− D'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous les 
documents à intervenir permettant leur mise en œuvre, et notamment 

l'acte de servitude. 

 

Le Conseil Municipal décide : 

− D'approuver les dispositions qui précèdent ; 

− D'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous les 

documents à intervenir permettant leur mise en œuvre, et notamment 
l'acte de servitude. 

 

 

ID77 - Désignation délégué 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la 

qualité du droit et notamment ses articles 98 à 122, 

Vu le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt 
public, 

Vu la convention constitutive du Groupement d’intérêt public « ID 77 » adoptée 
par son assemblée générale du 3 décembre 2018, 

Vu l’arrêté préfectoral DRCL/BLI n°47 en date du 6 mai 2019 portant 
approbation de la nouvelle convention constitutive du « groupement d’intérêt 
public de structuration de l’offre d’ingénierie départementale «  et changement 

de dénomination en « groupement d’intérêt public d’ingénierie départementale 
(ID 77) », 

Vu l’avenant n°1 à la convention constitutive du GIP approuvé par la 
délibération n°AG-2020/12/14-4 de l’assemblée générale du GIP ID77 du 14 
décembre 2020, 

Vu l’avenant n°2 à la convention constitutive du GIP approuvé par la 
délibération n°AG-2022/06/16-3 de l’assemblée générale du GIP ID77 du 16 
juin 2022, 

Vu la délibération n° 2019_29 du 18/06/2019 relative à l’adhésion de la 
commune de Sivry-Courtry au Groupement d’intérêt public d’ingénierie 

départementale (ID 77) ». 

Considérant l’obligation de renommer un élu pour représenter la commune 
au sein de l’assemblée générale d’ID 77. 



 
   
 

Après en avoir délibéré, décide à l'unanimité de désigner Madame Aline 
HELLIAS comme représentante de la commune au sein de l’assemblée 

générale d’ID77. 

 

 

SDESM - Travaux d'enfouissement de la RUE DES BOIS 

Considérant l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant 

modifications statutaires du SDESM  

Considérant que la commune de Sivry-Courtry est adhérente au Syndicat 
Départemental des Energies de Seine et Marne (SDESM) ;   

Considérant l’Avant-Projet Sommaire réalisé par le SDESM à l’occasion d’un 
projet d’enfouissement des réseaux rue des Bois. 

Le montant des travaux est estimé d’après l’Avant-Projet Sommaire à 

95 624,00€ HT pour la basse tension, à 76 002,00€ TTC pour l’éclairage 
public et à 57 368,00€ TTC pour les communications électroniques. 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

• APPROUVE le programme de travaux et les modalités financières. 

• TRANSFERE au SDESM la maîtrise d’ouvrage pour les travaux concernés. 

• DEMANDE au SDESM de lancer l’étude d’exécution et les travaux 
d’enfouissement des réseaux basse tension, éclairage public et 

communications électroniques de la rue des Bois  

• DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif de l’année 

de réalisation des travaux. 

• AUTORISE M. le Maire à signer la convention de transfert de maitrise 
d’ouvrage relative à la réalisation des travaux, jointe en annexe, ainsi que les 

éventuels avenants et tout document nécessaire à sa passation ou son 
exécution. 

 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 30. 

Communiqué à tous les membres du Conseil Municipal. 

 

 

Aline HELLIAS    Alain JOLIN 

Le Maire     Le Secrétaire 

 

 


